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	À partir de l’étude du groupe professionnel des conseillers agricoles, ce livre propose de renouveler l’histoire sociale et politique de la modernisation de l’agriculture française durant les Trente Glorieuses. Il décrit les conditions d’émergence du métier de conseiller et examine les ressorts utilisés pour obtenir l’adhésion des agriculteurs aux politiques de modernisation. L’ouvrage montre que les conseillers agricoles sont les véritables chevilles ouvrières de ces politiques, qui entendent concilier l’intensification des modes de production avec le maintien, et même la promotion, des exploitations familiales. Il éclaire ainsi la spécificité de la séquence historique de l’après-guerre et la mise en crise de ce projet modernisateur, à partir des années 1970. L’ouvrage s’adresse non seulement aux spécialistes de sociologie et d’histoire rurale mais aussi à l’ensemble de celles et ceux qui souhaitent comprendre dans quelles dynamiques sociales et historiques s’inscrivent les transformations sans précédent du monde agricole au xxe siècle.

      

      
        
	The book sets out to study agricultural advisors as a profession in order to update the social and political history of the modernisation of French agriculture during the “Trente glorieuses”. It describes the conditions in which the profession of agricultural advisor emerged and examines the methods which these advisors used to obtain the farmers’ support for modernisation policies. It then focuses on the crisis of the early 1970s, which is considered the combined product of the general reorganisation of public policies, the organisational struggles in the world of agriculture, the dynamics behind the emergence of the profession of advisor, the continuous intensification of production methods. Therefore, the book is not only aimed at specialists in sociology and rural history but also all those who wish to gain an understanding of the social and historical dynamics of the unprecedented changes in the agricultural world in the twentieth century.
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          Introduction

        

      

      
        
          Et moi, ce que je veux dire, c’est qu’il y a une espèce de bonheur de la modernité, même dans l’impossibilité ou la déception. Oui, c’est cela « le bonheur dans la modernité ».1

           Si faire de l’histoire consiste à faire « l’inventaire des différences » entre notre monde et les mondes passés, l’agriculture apparaît comme un objet d’étude particulièrement intéressant2. La transformation de l’agriculture est un des bouleversements majeurs de l’histoire contemporaine3. En France, le « grand chambardement » du monde rural commence véritablement après la Seconde Guerre mondiale4. L’ampleur de ce changement, qui engage aussi bien les modes de production que les modes de vie des agriculteurs, de leurs familles et des populations qu’ils nourrissent, doit nous inciter à être particulièrement attentifs à l’intrusion des questions morales et des « enjeux de civilisation » dans l’analyse des faits politiques, économiques et sociaux et leur mise en perspective chronologique. Travailler en historien implique de suspendre son jugement sur les conséquences positives ou négatives de la modernisation de l’agriculture française après-guerre telles qu’elles nous apparaissent aujourd’hui, pour restituer ce que les acteurs percevaient sur le moment et analyser dans quelles configurations sociales ils inscrivaient leurs actions. Pour échapper à la fausse alternative entre la déploration de « la fin des paysans » et la célébration de « la révolution silencieuse », ce livre propose une relecture « par le bas » des politiques de modernisation. Dans quelles conditions les agriculteurs ont-ils accepté de se conformer aux préconisations indissociablement techniques, économiques et sociales de ces politiques de modernisation ? Comment se fait-il que les agriculteurs – ou au moins une large partie d’entre eux – aient adhéré à des politiques qui ont abouti à diviser par dix la population active agricole en l’espace de quatre décennies ? Comment cette question de « l’adhésion » est-elle devenue un enjeu central dans l’immédiat après-guerre ?

           Pour faire un pas de côté, prêtons attention à un récit légèrement dissonant par rapport aux représentations dominantes sur cette période de la modernisation agricole dans la France des Trente Glorieuses. Il émane d’un conseiller agricole embauché par une chambre d’agriculture au début des années 1960 pour accompagner des petits groupes d’agriculteurs :

          
            J’avais été un peu dans le [massif des Monts]. J’avais dit au président de la vulgarisation [au niveau du département] […] : « Dans les Monts on peut faire quelque chose. » […] J’ai insisté, j’ai trouvé deux bons leaders agricoles et on a monté un groupement de vulgarisation agricole. […] Deux bons leaders agricoles qui m’ont bien défendu, mais effectivement là c’était le b.a.-ba. […] Ils connaissaient la clôture électrique parce qu’un marchand était passé, mais ils ne connaissaient pas les barbelés. Donc les vaches ne restaient pas dehors, parce que, on envoyait le gamin ou la grand-mère pour garder les vaches. Au bout d’une heure et demie elles revenaient la panse pleine, mais elles n’étaient pas dehors. Au bout d’un an, je me suis posé un peu la question, j’ai réfléchi à ce que j’avais fait. Je n’avais rien fait au bout d’un an mais j’avais acquis la confiance des gens, et ça c’était important. Mais autrement sur le plan technique rien. […] Alors je me suis accroché, et je me suis rendu compte que leur bétail était uniquement de la race [locale], qui est une vieille race, qui avait été exploitée un peu pour tout, pour le travail mais ils ne travaillaient plus avec, pour le lait et la matière grasse, très riche en matière grasse, et puis la viande. Je me suis dit : « La flore locale c’est les Préalpes, ça ressemble beaucoup au Jura. » Et alors je me suis employé à inciter les gens à acquérir du bétail Montbéliard. Alors c’était l’épopée. Ils n’avaient pas d’argent, ce sont de petites structures, donc on faisait des virées dans le Doubs, le Haut-Doubs surtout, pour acheter des veaux génisses. […] Alors on partait à trois heures du matin avec trois agriculteurs, j’avais une deux-chevaux, en hiver hein, et on allait dans le Haut-Doubs, et les contrôleurs laitiers locaux avaient repéré des veaux génisses. On en sélectionnait quarante ou cinquante et on revenait sur les coups de trois heures du matin, on partait vingt-quatre heures, c’était fou et imprudent, avec le verglas, la neige. Et quelques jours après les commerçants en bestiaux ramenaient les veaux, on les mettait en vrac dans une grange et on les tirait au sort pour ceux qui avaient commandé des génisses. […] Et je m’étais rendu compte que je pouvais donner des conseils aux gens, ça ne servait à rien […] si je n’avais pas convaincu les femmes, les femmes qui gardent le porte-monnaie. Quand je disais qu’il fallait acheter une machine ou de l’engrais ou je ne sais quoi, tant que la femme n’était pas d’accord ça n’était pas la peine.5

          

           Le conseiller joue un rôle moteur dans la formation des groupes, en persuadant le responsable syndical départemental de l’intérêt de prendre en considération cette région de moyenne montagne, et en sollicitant deux agriculteurs de ce territoire pour qu’ils deviennent des « leaders » auprès des exploitants qui hésiteraient à adhérer et à suivre les préconisations du conseiller. Une première hypothèse en découle : les conseillers, intermédiaires dont il s’agira de qualifier le nombre, le profil, les ressources et les aspirations, sont des acteurs centraux, et méconnus, de la mise en œuvre des politiques de modernisation. Le conseiller incite les agriculteurs à adopter un nouveau modèle de production, ici la spécialisation en production laitière, en introduisant une nouvelle race de vaches plus productive que la race locale. Il manifeste ainsi peu de considération pour les savoirs et les pratiques existants. La modernisation apparaît comme une rupture brutale, une violence faite aux exploitants et à leurs familles. Mais le récit permet également de ne pas en rester à la critique de l’imposition de nouvelles pratiques : le conseiller ne s’appuie pas sur une autorité administrative, économique ou intellectuelle. Il cherche d’abord à gagner la confiance des agriculteurs. Pour ce faire, il entraîne certains d’entre eux dans une « épopée » pour organiser l’achat de nouvelles bêtes, en s’impliquant personnellement dans ce projet. Une deuxième hypothèse se fait jour : la relation entre le conseiller et certains agriculteurs n’est pas réductible à l’imposition d’une autorité extérieure, le registre de la confiance et de l’incitation mérite d’être interrogé en tant que tel. Pour obtenir l’adhésion des agriculteurs, le conseiller doit prendre en compte la dimension familiale des exploitations en impliquant les épouses dans les prises de décision.

           Envisager la question de « l’adhésion » comme une construction sociale et historique articulée autour du groupe professionnel des conseillers permet de tenir à distance deux thèses couramment évoquées. La modernisation agricole renverrait à un processus d’ajustement économique inéluctable, à un moment de mise en conformité du monde agricole avec l’ordre capitaliste des choses et des hommes. Dans ce schéma, il n’est pas question d’adhésion mais de capacités des agriculteurs à s’adapter et à saisir les opportunités économiques. La dimension programmatique des politiques de modernisation est ici entièrement évacuée ou tout au plus présentée comme un processus d’ajustement superficiel. Une autre thèse voudrait assimiler les politiques de modernisation à une vaste manipulation des comportements des agriculteurs. Les élites industrielles et politiques seraient en mesure de dicter leurs volontés à l’ensemble des producteurs en contrôlant l’information scientifique et technique et en imposant des cadres réglementaires favorables à l’intensification des productions. Cette perspective suppose une complète adéquation entre ce qui est décidé, ce qui est mis en œuvre et ce qui est effectivement appliqué par les agriculteurs. Sous couvert de compassion pour la paysannerie, ces deux lectures de l’histoire dénient aux agriculteurs la capacité de s’organiser collectivement et d’influer sur les politiques dont ils sont l’objet. En revanche, revenir sur l’histoire des conseillers agricoles permet de prendre au sérieux la question de la construction de l’adhésion des agriculteurs aux politiques de modernisation, en décrivant les modalités concrètes de production de « l’élan » modernisateur négociées entre l’État et les organisations professionnelles agricoles.

          Le chaînon manquant

           À la fin de la Seconde Guerre mondiale, l’agriculture apparaît comme un secteur stratégique non seulement du fait de la pénurie alimentaire mais aussi de l’ambition de développer l’industrie, ce qui nécessite de réaliser des gains de productivité considérables dans le secteur agricole afin de libérer une main-d’œuvre nombreuse et de diminuer la part consacrée à l’alimentation dans le budget des ménages6. Une nouvelle conception des politiques de modernisation agricole émerge, portée par des hommes politiques, des hauts fonctionnaires, des chercheurs, des industriels, et des grands exploitants opposés à l’autorité des notables traditionnels sur le monde agricole. Ces promoteurs de la modernisation plaident pour une intensification sans précédent des modes de production. Ils inscrivent la transformation planifiée des structures économiques et sociales de l’agriculture dans un vaste programme de modernisation, impulsé notamment par le Commissariat général au Plan créé en décembre 1945, et financé en partie par les crédits du plan Marshall7. Ce projet est en rupture avec l’ancienne conception de la modernisation agricole, pensée comme un processus lent, que les gouvernements doivent conduire prudemment, dans le respect des hiérarchies traditionnelles, afin de garantir la stabilité politique et sociale du pays8.

           Le projet modernisateur doit convaincre un grand nombre de producteurs de s’engager dans un bouleversement complet de leurs manières de travailler. Sur le plan technique, l’intensification des méthodes productives se caractérise par une sélection de plus en plus poussée des espèces végétales et animales et une maîtrise croissante des moyens de production (mécanisation, intrants chimiques)9. Les travaux des chercheurs en phytogénétique, à qui est confiée la direction du nouvel Institut national de la recherche agronomique (INRA), imposent la réduction de la diversité des variétés et favorisent la généralisation de l’usage des espèces les plus adaptées à une exploitation intensive10. Sur le plan économique et social, les politiques de modernisation ambitionnent de mettre en œuvre des dispositifs de protection (organisation des marchés, assurances mutuelles contre les accidents, protection sociale), de favoriser le recours au crédit bancaire, et de mettre en place un appareil de vulgarisation du progrès technique plus efficace11. Ce dernier point fait l’objet d’intenses débats entre les différents promoteurs des politiques de modernisation, chacun essayant d’imposer sa propre conception de la vulgarisation la plus efficace. Les services agricoles du ministère de l’Agriculture sont chargés de cette question depuis le début du xxe siècle12. Mais ils sont en concurrence avec les initiatives développées par différentes organisations professionnelles agricoles, Fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles (FNSEA) et chambres d’agriculture en tête13. Ces dernières font valoir la nécessité de rompre avec la pédagogie traditionnelle pour acter l’implication volontaire de la petite et moyenne paysannerie dans le processus de modernisation. Au cours des années 1950, la constitution de petits groupes d’agriculteurs, relativement autonomes et bien ancrés localement, offre une alternative aux interventions ponctuelles des ingénieurs des services agricoles, parfois encore surnommés les « professeurs d’agriculture ». Le fonctionnement par groupes permet de multiplier les comparaisons entre exploitations sur un même territoire et de générer une émulation collective conduisant à la généralisation des nouvelles méthodes de production. En opposant cette conception « ascendante » de la vulgarisation à l’ancienne conception « descendante », les responsables professionnels agricoles revendiquent le fait d’être les seuls en mesure d’assurer une adhésion réelle des agriculteurs au projet modernisateur14.

           La rivalité entre « l’administration » et « la profession » pour le contrôle de l’appareil de vulgarisation agricole a fait l’objet d’une abondante littérature, mais le processus par lequel les ambitions politiques affichées par les promoteurs des politiques de modernisation se traduisent par des changements effectifs dans les exploitations est plus rarement étudié de front. À partir de l’observation de l’évolution des services agricoles départementaux depuis le début du xxe siècle, les travaux de Pierre Muller analysent les politiques de modernisation agricole après-guerre comme un « référentiel sectoriel » articulé à l’avènement d’un « référentiel global » modernisateur15, partagé par les élites politiques et économiques du Plan et de la Cinquième République dans la perspective de la reconstruction du pays16. Le passage du global au sectoriel est assuré par des « médiateurs », ici les cadres du Centre national des jeunes agriculteurs (CNJA), la branche « jeunes » du syndicalisme dominant incarné par la FNSEA. Ces derniers traduisent les nouvelles exigences politiques de rationalisation et d’augmentation de la productivité conformément à leurs intérêts corporatifs17. Mais certains auteurs ont aussi souligné que cette approche « par le haut », centrée sur les élites, accordait une trop grande autonomie aux constructions idéologiques et laissait en suspens la compréhension de la mise en œuvre effective des politiques publiques18. Pierre Muller a lui-même qualifié d’« un peu mystérieux » le processus de médiation par lequel se constitue « un véritable continuum allant du conflit père/fils autour de l’achat du tracteur à la rencontre entre la direction du CNJA et les conseillers du Premier ministre »19.

           Les organisations syndicales agricoles ont elles-mêmes participé à l’entretien de ce mystère en mettant en scène l’effort immense et sacrificiel accompli par les petits et moyens agriculteurs pour accéder à la modernité. Leur récit évoque des paysans déconsidérés mais courageux, qui ont su collectivement « prendre leur destin en main » afin de réaliser une « révolution silencieuse », lourde de conséquences sur le plan culturel et social, mais qui leur permet désormais de parler d’égal à égal avec l’ensemble des groupes sociaux20. Dans cette perspective, la « fin des paysans » leur apparaît comme un événement inéluctable, qu’il s’agit d’organiser plutôt que de subir, quitte à en accélérer l’avènement21. La « révolution silencieuse » des paysans serait alors un cas particulier de la « révolution invisible » de l’ensemble de la société française, qui a conduit à un accroissement sans précédent de la productivité du travail et à un bouleversement complet des modes de vie22. Ces constructions narratives oscillent entre la description des nécessités économiques auxquelles les acteurs ont été obligés de se confronter, et la mise en valeur des réalisations des pionniers qui ont su susciter un élan collectif dans leur sillage. Elles renforcent le mythe de « l’unité paysanne »23, et de là, l’emprise des organisations professionnelles dominantes, et de la FNSEA en particulier, sur l’ensemble du monde agricole. Là encore, le processus de mise en œuvre des politiques de modernisation est occulté par la description de l’adhésion spontanée des agriculteurs aux nouveaux impératifs de productivité.

           Ces récits occultent les moyens concrets par lesquels les agriculteurs ont été incités à s’engager dans la modernisation de leurs exploitations, alors même que cette question était au cœur des débats au moment de la Libération. En deçà de la diversité des formes de groupements techniques d’agriculteurs et des affrontements institutionnels, la grande innovation de l’après-guerre en matière de vulgarisation réside certainement dans la généralisation du recours à un nouveau type de personnel intermédiaire, entre les promoteurs du projet modernisateur et les agriculteurs. Cette idée est déjà évoquée en mai 1936 dans un rapport adressé par la chambre d’agriculture de l’Isère à l’Assemblée permanente des présidents de chambres d’agriculture (APPCA) : le rapporteur suggère la création d’un corps de « réviseurs » qui seraient chargés d’apporter une assistance technique et économique aux coopératives de production et de transformation24. Le débat qui suit anticipe sur les grandes interrogations de l’après-guerre puisque les responsables professionnels échangent sur les moyens de financer une telle mesure et sur les attributions de ces agents : doivent-ils se limiter à un rôle de contrôleurs financiers ou doivent-ils également être compétents sur le plan technique ? Si le président de la chambre d’agriculture demeure sceptique quant à la possibilité de disposer d’un réviseur « universel », d’autres membres de l’assemblée projettent de généraliser le recours à de tels intermédiaires au niveau local, dont l’approche serait à la fois technique, financière, et commerciale. Ce débat reste lettre morte, mais il suggère que la question du renouvellement des formes de conseil en agriculture est déjà émergente avant-guerre.

           Cette réflexion n’est pas cantonnée aux seules organisations professionnelles agricoles puisqu’on en retrouve également la trace dans un cours dispensé en 1943-1944 par Pierre Fromont, professeur à la faculté de droit de Paris25. Partant du fait que l’adaptation continuelle de la production aux « progrès scientifiques » et « aux nouvelles conditions économiques » est hors de portée de la grande majorité des agriculteurs français, et que le développement de l’enseignement agricole ne peut suffire à résoudre le problème, Fromont propose de « préparer les esprits des exploitants à accueillir volontiers les conseils qui leur sont donnés par un spécialiste, c’est-à-dire former leurs esprits à avoir confiance dans des conseillers, qui, eux, seront des ingénieurs agronomes, pourront se tenir minutieusement au courant de toutes les expériences et viendront leur donner continuellement les indications nécessaires pour s’adapter à une nouvelle situation ». Il s’agit « moins de communiquer au paysan des connaissances positives qui seront toujours dépassées par les événements, que de lui communiquer une certaine confiance dans la parole des conseillers agricoles »26. En quelques phrases, Fromont vient de poser ce qui devient la problématique centrale de la vulgarisation agricole après-guerre : comment établir une relation de confiance entre les agriculteurs et les conseillers, qui permette d’entraîner les premiers dans le mouvement de la modernisation ?

           Le détour par l’international joue un rôle important dans la structuration de cette réflexion, d’abord dans les échanges entre agronomes qui relaient les initiatives originales en matière de vulgarisation du progrès technique – l’organisation de l’agriculture danoise sert par exemple de modèle aux réflexions de Fromont –, ensuite dans le cadre des « missions de productivité », les voyages d’études financés et organisés par le plan Marshall. Les travaux d’historiens de différents pays européens ont mis en lumière l’importance de la référence au modèle américain dans le processus d’élaboration des politiques de modernisation agricole après-guerre. En Espagne et au Portugal, l’assistance américaine joue un rôle important non seulement dans la formation des ingénieurs et techniciens chargés de la vulgarisation agricole, mais aussi dans la structuration de services administratifs traitant cette question27. Par contraste, le cas français montre que le modèle américain est davantage mis à distance, utilisé par les différents participants aux missions de productivité (hauts fonctionnaires, agronomes et responsables d’organisations professionnelles agricoles) pour justifier leur propre conception de la mise en œuvre des politiques de vulgarisation. En dépit de leurs divergences, tous s’accordent sur les principes de fonctionnement à mettre en œuvre dans des dispositifs locaux : le travail en groupe, l’implication des responsables professionnels locaux, la généralisation des méthodes permettant l’intensification, et surtout, la présence permanente d’un conseiller sur le terrain, aux côtés des agriculteurs28. Ce dernier est chargé de suivre les réalisations des adhérents du groupe et d’encourager leurs initiatives. Il doit aussi faire respecter les programmes techniques définis par ses employeurs et contrôler l’usage des financements accordés. Surtout, il est chargé de la collecte des références techniques et économiques, autrement dit de rendre visibles les pratiques individuelles des agriculteurs qui échappent encore pour l’essentiel aux enregistrements de la statistique publique29. Cet agent est présenté comme le « pivot », la « cheville ouvrière », le « relais indispensable », du renouvellement de l’entreprise de vulgarisation.

          Le métier de conseiller

           Le conseil en agriculture a longtemps été appréhendé de manière fonctionnelle par les sociologues et les économistes qui se sont focalisés sur la diffusion des innovations, sans chercher à rendre compte de l’épaisseur sociale de la relation de conseil30. Mais à partir des années 1970, la remise en cause du monopole des organisations professionnelles dominantes sur la représentation politique du monde agricole et l’émergence d’une pluralité de modèles de développement amènent certains chercheurs à étudier plus particulièrement les conseillers, leur fonction politique, la nature de leurs rapports aux agriculteurs, la spécificité de leur travail par rapport aux autres formes d’encadrement des agriculteurs31. Différentes enquêtes s’engagent au début des années 1980 pour mieux cerner la population des agents de développement, vaste catégorie regroupant l’ensemble des personnels intervenant auprès des agriculteurs32. L’existence du groupe des conseillers agricoles reste en permanence problématique, puisqu’elle ne renvoie pas à une appartenance institutionnelle bien définie, ni à la seule possession d’un titre, mais bien au partage de pratiques, de valeurs et de normes. Les travaux postérieurs renoncent d’ailleurs à caractériser un groupe spécifique devant la diversification croissante des situations observées, et se focalisent plutôt sur la relation de conseil, dans la perspective de parvenir à un échange équilibré entre les savoirs pratiques des agriculteurs et les connaissances techniques apportées par les conseillers de toute sorte33. Plus récemment, les recherches se sont focalisées sur le renouvellement des formes de conseil, qu’il s’agisse de l’adaptation des chambres d’agriculture aux nouveaux enjeux environnementaux34, de la capacité de certains agents techniques à élargir leur domaine de compétence35, ou de la montée en puissance des opérateurs privés dans ce secteur d’activité36. Mais peu de travaux prennent le temps d’une mise en perspective historique, ce qui ne permet pas de rendre compte de la spécificité de la séquence de l’après-guerre37.

           Pour analyser l’émergence et le devenir du groupe professionnel des conseillers agricoles, et le rôle clé qu’ils vont occuper dans la mise en œuvre des politiques de modernisation, nous proposons de croiser deux types de questionnements. D’une part, le recours à ce nouveau type d’intermédiaires incarné par les conseillers indique un profond renouvellement des modes d’action publique dans cette période d’après-guerre. D’autre part, on peut se demander dans quelles dynamiques professionnelles et organisationnelles s’inscrit l’émergence de ce nouveau métier. L’étude entend donc croiser les approches des travaux de la sociologie de l’action publique et de la sociologie des professions, sans renoncer à travailler en historien. L’ouvrage s’inscrit ici dans la perspective sociohistorique ouverte par des travaux portant sur des professions aussi différentes que le receveur des postes ou le publicitaire, qui permet de dessiner la trajectoire d’un groupe professionnel spécifique jouant un rôle clé dans la transformation d’un secteur entier de la société38.

           La constitution du métier de conseiller dans les années 1950 ne peut être comprise que relativement aux dynamiques des segments professionnels concurrents39. Elle est profondément liée au travail effectué par les organisations professionnelles agricoles pour se positionner comme des acteurs incontournables dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques de modernisation. Le métier de conseiller se définit par opposition aux autres professionnels de la vulgarisation du progrès technique : d’un côté les enseignants et ingénieurs qui représentent l’administration, de l’autre les techniciens et démonstrateurs affiliés aux grandes industries. Le conseiller doit défendre les intérêts des agriculteurs avant de répondre aux directives de l’État ou aux injonctions commerciales. Cette éthique de service public professionnel est néanmoins sélective : il s’agit de favoriser l’émergence d’une petite et moyenne paysannerie « en voie de modernisation », qui refuse l’état de paysan et aspire au titre d’agriculteur40. Le conseiller se distingue par son adhésion profonde à un projet de modernisation qui implique simultanément un accroissement de la productivité du travail, donc une forme de sélection économique des exploitants, et un mouvement de promotion sociale des exploitations familiales. L’étude permet de mieux comprendre comment les politiques de modernisation agricole contribuent à faire (puis à défaire) le groupe professionnel des conseillers agricoles, et réciproquement, comment ce même groupe influe directement sur la conduite de la modernisation de l’agriculture française après-guerre.

           La définition de l’identité du groupe professionnel des conseillers, et de son périmètre, n’est donc pas seulement un enjeu interne au groupe41. L’émergence des conseillers agricoles va de pair avec la formation du groupe professionnel des petits et moyens exploitants en voie de modernisation. Majoritairement issus des régions de petites exploitations laitières, souvent formés au sein de la Jeunesse agricole catholique (JAC), investissant en particulier la branche « jeune » du syndicalisme agricole après la Libération, ils font de la promotion sociale du monde agricole un objectif central de la modernisation42. Ils défendent un nouveau modèle d’exploitation familiale en rejetant dos à dos le collectivisme et le capitalisme débridé. De leur point de vue, l’exploitation familiale n’est pas seulement une structure économique mais aussi un idéal politique justifiant une transformation profonde des rapports familiaux43. L’adoption de nouvelles méthodes plus productives et l’accroissement de l’investissement dans le capital productif vont de pair avec l’incitation à la décohabitation entre générations et la distinction de plus en plus nette entre exploitants et salariés agricoles. De nombreuses études ont souligné le rôle clé joué par cette nouvelle génération d’agriculteurs, en analysant l’action du CNJA, qui acquiert une relative autonomie par rapport à la FNSEA et se pose au début des années 1960 en interlocuteur du Premier ministre Robert Debré et des ministres de l’Agriculture successifs44. Les multiples dispositifs de vulgarisation ont en effet joué un rôle structurant pour faire émerger un groupe social relativement homogène – les agriculteurs en voie de modernisation – qui devient partie prenante de l’action publique45. Animateurs de ces dispositifs, les conseillers agricoles ont donc partie liée avec cette fraction émergente de la paysannerie française en déclin.

           Les conseillers agricoles interagissent et sont en concurrence avec une foule d’autres agents qui participent au travail de prescription du changement : enseignants, agents des coopératives, du Crédit agricole ou des mutuelles, représentants de commerce, ingénieurs de l’administration, techniciens des organismes de contrôle, animateurs et militants syndicaux46. Mais ils se distinguent par la relation qu’ils entretiennent avec les responsables de la politique de modernisation d’un côté, et les agriculteurs de l’autre. Toute la difficulté de la tâche du conseiller consiste à construire une relation de confiance avec les agriculteurs en faisant valoir l’indépendance de son regard et sa connaissance pratique des problèmes qu’ils rencontrent, sans pour autant se soustraire au contrôle de ses employeurs qui entendent faire respecter les cadres techniques et financiers du projet modernisateur, et renforcer leur emprise sur le monde agricole grâce à une connaissance plus fine des pratiques au sein de chaque exploitation. Je propose de définir donc les conseillers comme des prescripteurs de modernisation47. Ils contribuent à « créer ou déformer l’espace de la prise de décision »48 qui doit conduire l’agriculteur à s’engager dans un cycle d’investissements sans précédent. Mais ils ne se contentent pas de faire valoir leur expertise technique, puisqu’ils mobilisent également des ressources incorporées qui leur permettent de gagner la confiance de leurs interlocuteurs. Les conseillers coproduisent des nouvelles normes qui participent à la délimitation d’un...
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